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PHBSfeBS  DE  L'IMPRIMERIE  YAMABKA. 


LES    COMPAGNIES 


PRET   COOPERATIF 


Monsieur  l'Orateur  : 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  il  a  été  émis 
par  le  Secrétariat  Provincial  des  Lettres  Patentes 
en  vertu  desquelles  certaines  personnes  constituées 
en  compagnies  ont  légalement  ou  illégalement  ef- 
fectué des  prêts  à  même  des  fonds  avancés  par 
leurs  clients,  soit  à  leurs  directeurs  soit  à  ces  cli- 
ents suivant  l'ordre  de  date  de  leur  inscription 
dans  les  livres  de  la  compagnie  et  suivant  le  ha- 
sard de  l'accumulation  des  fonds  dans  une  caisse 
spéciale  dite  du  capital  coopératif. 

Des  compagnies  similaires  incorporées  dans 
d'autres  provinces  tolérant  ce  genre  d'opérations 
ont  aussi  fait  et  font  des  affaires  dans  Québec. 

La  plus  importante  de  ces  compagnies  étrangè- 
res fondée  par  un  Yankee  à  l'imagination  fertile 
en  "  Get-Rich-Quick  Systems  ",  avait  son  bureau 
principal  à  Vancouver,  portait  le  nom  pompeux  de 
"  Canadian  Home  Investment  Company  "  et  avait 
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cfes  pied-à- terre  luxueux  dans  nos  principales   vil- 
les de  la  province. 

Le  créateur  de  la  C.  H.  I.  C.  est  un  M.  McKech- 
nie  qui  nous  est  venu  des  Etats-Unis  pour  ensei- 
gner aux  Canadiens  l'art  alléchant  de  s'enrichir  à 
ne  rien  faire.  On  pourra  peut-être  se  demander 
pourquoi  M.  McEechnie  privait  les  citoyens  de  son 
pays  de  l'usage  de  sa  précieuse  recette  pour  la 
mettre  exclusivement  à  la  disposition  de  ses  voi- 
sins du  Nord.  La  raison  en  est  bien  simple  ;  Mc- 
Kechnie  avait  appris  des  cours  de  justice  améri- 
caines que  s'il  mettait  son  système  en  opération 
sur  le  territoire  de  l'Uncle  Sam  il  serait  sujet  à  de 
fortes  amendes  et  il  s'exposerait  à  goûter  de  la 
prison.  McKechnie  ne  pouvant  pousser  l'amour 
du  bien-être  de  ses  compatriotes  jusqu'au  point  de 
risquer  sa  liberté  pour  les  enrichir  malgré  eux 
vint  s'établir  à  Vancouver  pour  faire  jouir  la  par- 
tie très  intéressante  de  l'humanité  constituée  par 
les  Canadiens  du  fruit  de  sa  panacée  contre  la  ma- 
ladie économique  que  les  anciens  Romains  appe- 
laient :  Res  angusta  domi,  mots  qui  veulent  dire 
en  traduction  très  libre  :  la  maigreur  du  porte- 
feuille. Il  réussit  à  constituer  sa  compagnie  et  à 
lui  donner  un  bureau  de  direction  composé  d'hom- 
mes bien  vus  dans  la  haute  gomme  de  la  Colombie 
Britannique  qui  ne  se  donnèrent  pas  le  trouble 
d'approfondir  les  méthodes  de  l'entreprenant  Amé- 
ricain.    Leur  réputation   de   citoyens  intègres  et 


avertis  en  affaires  couvrit  les  vices  du  système  ei 
permit  à  McKechnie  de  se  faire  de  grosses  rentes 
aux  dépens  du  public  canadien. 

Malheureusement  pour  le  Yankee  et  heureuse- 
ment pour  le  public  canadien,  le  Saturday  Night, 
un  journal  hebdomadaire  de  Toronto  qui  mérite 
les  plus  grands  éloges  pour  la  campagne  qu'il  fait 
contre  les  spéculations  véreuses  dans  le  but  d'as- 
sainir la  finance  canadienne,  attaqua  en  plein  front 
la  C.  H.  I.  C.  et  les  compagnies  faisant  le  même 
genre  d'opérations.  Après  une  lutte  de  plusieurs 
mois,  la  victoire  est  restée  au  Saturday  Night  ; 
la  C.  H.  I.  C.  suspend  ses  affaires,  McKechnie  re- 
prend le  chemin  des  Etats-Unis  et  les  clients  de  la 
compagnie  devront  accepter  des  actions  dans  une 
nouvelle  compagnie  de  prêts  sur  hypothèques  en 
paiement  de  l'argent  qu'ils  avaient  cependant  dé- 
boursé dans  l'espérance  d'être  bombardés  million- 
naires du  jour  au  lendemain. 

Voilà  en  quelques  mots  l'histoire  de  la  C.  H.  I. 
C,  qui  a  fait  un  si  grand  nombre  de  victimes  dans 
notre  province.  Les  Etats-Unis,  la  Province  d'On- 
tario et  l'Alberta,  n'ont  pas  eu  à  en  souffrir 
comme  nous,  parce  que  la  C.  H.  I.  C.  s'est  vu 
refuser  le  droit  de  faire  des  opérations  dans  la 
République  voisine  et  dans  ces  provinces,  ces  opé- 
rations ayant  été  jugées  contraires  à  l'intérêt  pu- 
blic. 


Lorsque  j'ai  inscrit  une  demande  de  production 
de  documents  sur  l'ordre  du  jour,  j'ai  voulu  pro- 
voquer un  débat  sur  les  compagnies  de  prêts  co- 
opératifs parce  que  des  personnes  étaient  en  ins- 
tances auprès  du  gouvernement  pour  faire  nom- 
mer des  inspecteurs  chargés  de  surveiller  leurs 
opérations,  et  parce  que  j'étais  d'opinion  qu'il  y 
avait  lieu  avant  de  nommer  ces  inspecteurs,  de 
s'emjuérir  si  leur  genre  d'affaires  pouvait  être  to- 
léré dans  la  province. 

J'étais  alors  comme  je  suis  encore  d'opinion  que 
si  le  Gouvernement  soumet  ces  compagnies  à  un 
contrôle  public  quelconque,  il  approuve  par  le  fait 
même  le  principe  de  leurs  opérations  et  il  sera  en 
quelque  sorte  responsable  des  conséquences  qui. en 
découleront. 

Je  désirais  attirer  l'attention  du  ministère 
public  sur  le  fait  que  la  Cie  C.  H.  I.  C.  était  de  la 
même  famille  que  toutes  nos  compagnies  de  prêts 
coopératifs,  que  cette  compagnie  avait  été  bannie 
des  Etats-Unis  et  de  deux  provinces  de  la  Confé- 
dération, que  des  hommes  d'affaires  désintéressés 
condamnaient  ces  systèmes  de  prêts  comme  faux 
dans  la  pratique  et  contraires  à  l'ordre  et  à  l'inté- 
rêt public. 

La  déconfiture  de  la  C.  H.  I.  C.  est  venue  établir 
que  les  gouvernements  l'ayant  prohibée  avaient 
eu  raison  de  le   faire   et   confirmer   l'opinion   des 
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financiers  ayant  déclaré  cette  compagnie  et  celles 
faisant  des  opérations  similaires  comme  des  insti- 
tutions dangereuses. 

Sachant  combien  le  Gouvernement  et  tous  les 
honorables  députés  de  cette  Chambre  ont  à  cœur 
de  protéger  l'épargne  populaire  contre  les  risques 
des  mauvaises  spéculations  et  des  mauvais  place- 
ments, j'ai  cru  faire  une  œuvre  utile  en  signalant 
les  vices  originaires  de  ces  organisations  qui  de- 
mandent à  être  soumises  à  un  contrôle  du  Gouver- 
nement pour  obtenir  de  nous  un  certificat  de  l'ex- 
actitude, de  l'honnêteté  et  de  la  légalité  de  leur 
"  Get-Rich-Quick-System." 

Le  gouvernement  aura  beau  demander  un  dépôt 
de  la  compagnie,  surveiller  ses  directeurs,  exiger 
des  cautions  de  ses  employés,  vérifier  les  états  de 
recettes  et  de  dépenses,  si  le  système  est  faux  dans 
son  principe,  il  n'empêchera  pas  ces  corporations 
de  détourner  les  écus  du  bas  de  laine  du  petit 
épargniste  pour  les  faire  tomber  dans  le  gousset 
de  personnes  n'ayant  pas  connu  la  sueur  versée 
sous  l'effort  de  celui  qui  les  a  péniblement  tirés 
du  sol  ou  du  travail  de  l'usine. 

Il  est  facile  de  démontrer  par  pur  raisonnement 
que  ces  systèmes  sont  faux. 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question  il  est 
nécessaire  d'expliquer  les  grandes  lignes  du  fonc- 
tionnement des  compagnies  de   prêt   sans  intérêts. 
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La  compagnie  vend  des  contrats  numérotés  consé- 
cutivement suivant  leur  date  d'achat  ;  chaque 
souscripteur  paie  une  somme  établie  pour  s'assurer 
son  contrat  et  il  verse,  chaque  mois,  une  somme 
ûxe  dont  une  partie  va  à  un  fonds  que  Ton  appel- 
le fonds  de  prêt  coopératif  et  l'autre  partie  à  une 
caisse  séparée  dont  le  produit  va  à  la  compagnie 
pour  l'administration.  Quand  une  somme  de  mille 
dollars  est  accumulée  dans  le  fonds  coopératif  la 
compagnie  la  prête  au  porteur  du  premier  numéro 
inscrit  sur  les  livres  de  la  compagnie,  le  deuxième 
mille  dollars  accumulés  va  au  porteur  du  numéro 
suivant  et  ainsi  de  suite.  Quand  un  souscripteur 
a  reçu  son  prêt  il  rembourse  sans  intérêt  la  diffé- 
rence entre  le  montant  qu'il  a  alors  versé  au  fonds 
coopératif  et  le  montant  emprunté  par  des  verse- 
ments mensuels  fixes  et  il  continue  à  payer  à  la 
caisse  d'administration  des  sommes  qui  ne  lui  sont 
pas  créditées  sur  le  montant  qu'il  doit  et  qui  vont  à 
la  compagnie.  Les  versements  varient  suivant 
les  compagnies  mais  les  calculs  que  je  soumettrai 
à  la  chambre  s'appliquent  à  une  compagnie  fai- 
sant payer  un  droit  d'entrée  de  $5.50,  une  cotisa- 
tion mensuelle  avant  le  prêt  de  $3.30  dont  trois 
dollars  vont  au  fonds  coopératif  et  trente  cents  à 
l'administration,  cotisation  portée  à  $5.75  après 
le  prêt  dont  cinq  dollars  vont  en  amortissement 
de  la  balance  du  capital  dû  par  le  souscripteur  et 
$0.75  pour  l'administration. 
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Quel  est  le  principal  avantage  que  leur  prêtent 
ceux  qui  les  exploitent  ? 

Cet  avantage  c'est  d'avancer  aux  souscripteurs, 
et  ce  à  un  moment  où  celui-ci  y  trouvera  un  béné- 
fice, une  somme  de  raille  dollars  remboursable  à 
même  les  intérêts  qu'il  lui  fera  produire.  La 
compagnie  peut-elle  remplir  cette  obligation  en- 
vers tous  et  chacun  de  ses  clients  ?     Je  dis  non. 

Tout  le  monde  admettra  avec  moi  qu'il  viendra 
un  moment  ou  le  recrutement  cessera  ;  or  le  der- 
nier membre  devra  nécessairement  avoir  payé  ses 
mille  piastres  au  fonds  du  capital  coopératif  avee 
en  plus  ses  frais  d'administration,  avant  de  rece- 
voir son  mille  dollars  qui  ne  pourra  plus  être  un 
prêt,  puisque  ce  sera  le  simple  remboursement  de 
son  argent  et  pour  une  partie  seulement. 

Et  maintenant,  comme  il  est  certain  que  les  so- 
ciétaires recevant  les  premiers  leurs  prêts  sans  in- 
térêts, réaliseront  un  profit  et  comme  ce  profit  leur 
vient  d'un  fonds  ne  portant  pas  intérêt,  c'est-à-dire 
d'un  capital  non  susceptible  d'accroissement,  ces 
profits  ne  peuvent  pas  exister  sans  que  certains 
propriétaires  de  ce  fonds  ne  fassent  des  pertes  cor- 
respondantes à  ces  profits.  Monsieur  A.  ne  pourra 
donc  gagner  cent  piastres  dans  ces  sociétés  qu'à  la 
seule  condition  que  Monsieur  X.  perde  une  somme 
correspondante.  M.  X.  n'est  cependant  devenu 
souscripteur  de  la  Compagnie  que  sur  la  promesse 
et  dans  l'espérance  de  faire  un  bénéfice  ;  puisqu'il 
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fera  une  perte  il  constatera   mais   trop   tard   que 
pour  s'enrichir  sans  labeur  il  y  a  loin  de  la  coupe 
aux  lèvres,  même  dans  ces  sociétés  toujours  bapti- 
sées d'un  nom  pompeux. 

Cette  impossibilité  pour  la  compagnie  de  rem- 
plir le  seul  engagement  qui  pourrait  en  autoriser 
l'existence  démontre  que  son  système  est  vicieux 
dans  sa  base. 

Les  prospectus  et  les  agents  des  compagnies 
laissent  entendre  que  le  prêt  deviendra  possible 
pour  chaque  contrat  dans  cinq  ans  au  plus. 

Examinons  maintenant  à  la  lumière  des  chiffres 
si  cette  affirmation  peut  être  confirmée  dans  la 
pratique. 

J'ai  fait  un  calcul  pour  trouver  quel  recrute- 
ment une  compagnie  devra  faire  pour  garantir 
l'échéance  du  prêt  entre  le  cinquante-sixième  et  le 
cinquante  huitième  mois,  étant  donné  un  nombre 
de  mille  contrats  pour  la  première  année. 

J'ai  établi  que  ce  recrutement  devra  être  assez 
intensif  pour  assurer  une  augmentation  de  recettes 
au  fonds  coopératif  suivant  une  progression  géo- 
métrique dont  le  premier  terme  serait  trente-six 
mille  et  la  raison  deux,  ce  qui  revient  à  dire  que 
ces  recettes  devront  doubler  tous  les  ans. 

De  prime  abord,  la  possibilité  de  ce  recrutement 
ne  répugne  pas.  Il  y  a  un  grand  nombre  d'agents 
et  de  directeurs  de  compagnies  qui  le  croient  sin- 
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cèrement  possible.  Il  n'y  a  pas  à  trop  les  blâmer, 
car  ils  sont  dans  l'erreur  bien  connue  du  roi  indien 
Shehram  se  fâchant  tout  rouge,  parce  que  l'inven- 
teur du  jeu  d'échecs  Sessa,  ne  lui  avait  demandé 
pour  toute  récompense  qu'un  grain  de  blé  pour  le 
premier  carré  du  damier,  deux  pour  le  second, 
quatre  pour  le  troisième  et  ainsi  de  suite  en  dou- 
blant toujours  pour  les  soixante-quatre  carrés.  Le 
roi  avait  été  tellement  émerveillé  de  la  découverte 
de  cet  agréable  passe-temps  qu'il  avait  promis  à 
Sessa  de  lui  accorder  tout  ce  qu'il  pourrait  désirer 
comme  récompense.  Shehram  qui  se  vantait  de 
ses  richesses  et  se  targuait  de  sa  munificence,  était 
irrité  de  ce  peu  d'exigence,  à  ce  qu'il  lui  semblait, 
de  l'inventeur  qui  persistait  dans  sa  demande  ;  le 
monarque  changea  cependant  d'opinion  quand  son 
intendant  vint  lui  apprendre  que  la  terre  entière 
ne  pouvait  point  fournir  la  quantité  de  blé  suffi- 
sante pour  effectuer  la  récompense  réclamée.  Pour 
donner  une  idée  de  la  quantité  de  ce  blé,  Violeine, 
célèbre  mathématicien  français  estime  sa  valeur  à 
une  somme  de  vingt-trois  mille  milliards  de  dol- 
lars. 

Notre  compagnie  de  prêt  coopératif  doublant  ses 
revenus  tous  les  ans  devrait  avoir  dès  la  quinziè- 
me année  de  son  existence  quinze  millions  deux 
cent  quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit 
contrats,  c'est-à-dire  un  nombre  de  contrats  plus 
considérable   que   le  double   de  la   population   du 
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pays  tout  entier.  Attendu  que  nous  avons  dans 
îa  Province  une  vingtaine  de  compagnies  autori- 
sées à  faire  des  affaires  de  prêts  coopératifs  sans 
intérêts  il  est  facile  de  se  convaincre  de  la  décon- 
fiture qui  les  attend  toutes  sous  un  bref  délai.  Il 
est  donc  absurde  de  croire  que  ces  Compagnies 
peuvent  remplir  leurs  promesses  de  payer  dans 
soixante  mois. 

TABLEAU    I 

Tableau  indiquant  la  progression  qui  doit  se  faire  dans  le 
recrutement  pour  assurer  le  prêt  dans  un  délai  variant  de  56 
à  58  mois. 


Recettes 

au  fonds 

Coopératit 

Contrats 
échéant 

Contrats 

échus 

Contrats 
vendus 

Temps  à 
échoir 

3 
< 

Ans 

M  ois 

, 

36,000 

36 

36 

1,000 

4 

10 

2 

72,000 

72 

108 

1,964 

4 

9 

3 

144,000 

144 

252 

3,892 

4 

9 

4 

288,000 

288 

54° 

7.748 

4 

9 

5 

576,000 

576 

1,116 

15,460 

4 

9 

6 

1,152,000 

1*152 

2,268 

30,884 

4 

9 

7 

2,304,000 

2,304 

4,572 

61,732 

4 

8 

8 

4,608,000 

4,608 

9,180 

118,820 

4 

8 

9 

9,216,000 

9,216 

18,396 

237,654 

4 

8 

10 

18,432,000 

18,432 

36,828 

475^72 

4 

8 

1 1 

36,864,000 

36,864 

73,692 

95°,  3°8 

12 

73,728,000 

73,728 

147,420 

1,900,580 

'3 

147,456,000 

I47,456 

294,876 

3,801,124 

M 

294,912,000 

294,912 

589,788 

7,602,212 

15 

589,824,000 

589,824 

1,179,612 

15,204,3^8 

Dans  ce  calcul  le  contractant  souscripteur  est  censé  payer 
au  fonds  coopératif  $3.00  par  mois  jusqu'au  moment  de  la 
réception  de  son  prêt.  Il  est  ensuite  censé  payer  $6.00  par 
mois  jusqu'au  remboursement  intégral  de  la  balance  due  sur 
son  emprunt. 
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Maintenant  le  public  n'est-il  pas  mis  sous  une 
fausse  impression  au  sujet  des  bénéfices  à  être  réa- 
lisés sur  ces  prêts  sans  intérêts  ? 

J'ai  ici  une  circulaire  dans  laquelle  on  publie 
qu'un  contractant  de  cinq  mille  dollars  recevant 
un  prêt  dans  cinq  ans,  aura  reçu  cinq  mille  dollars 
pour  mille  cinq-cent  cinquante-sept  piastres  et 
demie. 

Voilà  des  chiffres  qui  sautent  aux  yeux  des  gens 
qui  ont  la  maladie  de  s'enrichir  à  ne  rien  faire. 
Malheureusement,  ils  ne  sont  pas  exacts  quand 
on  veut  leur  faire  dire  que  le  souscripteur  réalise 
un  bénéfice  de  trois-mille-cinq-cents  piastres  en- 
viron. Voici  le  montant  réel  du  profit  ou  de  la 
perte  du  souscripteur  ramené  à  la  date  de  la  sous- 
cription suivant  le  temps  que  son  contrat  prendra 
pour  échoir. 
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Les  profits  sont  donc  bien  maigres  si  on  les  com- 
pare avec  ceux  que  les  agents  promettent  et  il  y  a 
des  pertes  à  être  subies  pour  certains  porteurs  de 
contrats. 

J'ai  préparé  un  état  donnant  l'échéance  des  con- 
trats quand  le  recrutement  se  fera  suivant  une  pro- 
gression arithmétique,  dont  le  premier  terme  est 
mille  et  la  raison  deux  mille,  c'est-à-dire,  quand  la 
société  augmentera  ses  contrats  payant  de  deux  mil- 
le par  années. 
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TABLEAU  III 

Nombre  d'années  que  devra  attendre  le  souscripteur  d'un 
numéro  déterminé  pour  obtenir  son  prêt  en  supposant  un  re- 
crutement donnant  chaque  année  un  revenu  additionnel  de 
$72,000. 


a 

Contrats 
Vendus 

Echéant 

Total 
Echus 

02 

2 
'0 

< 

< 

S 

1 

1,000" 

36 

36 

5 

4 

2 

2,964 

108 

144 

8 

1 

3 

4,856 

180 

324 

9 

8 

4 

6,676 

252 

576 

10 

8 

5 

8,414 

324 

900 

11 

4 

6 

10,100 

396 

1,296 

11 

9 

7 

10,704 

468 

1,764 

12 

1 

8 

13,236 

540 

2,304 

12 

2 

9 

14,696 

612 

2,916 

10 

16,084 

684 

3,600 

11 

17,300 

756 

4,356 

12 

18,644 

828 

5,184 

13 

19,816 

900 

6,084 

14 

20,916 

972 

7,056 

15 

21,944 

1,044 

8,100 

16 

22,900 

1,116 

9,216 

17 

23,784 

1,188 

10,404 

18 

24,596 

1,260 

11,664 

19 

25,336 

1,332 

12,996 

20 

26,004 

1,404 

14,400 

21 

26,600 

1,476 

15,876 

Dans  ce  tableau  la  deuxième  colonne  indique  le  nombre 
des  contrats  en  vigueur.  La  troisième  indique  le  nombre  de 
souscripteurs  qui  ont  obtenu  leurs  prêts  et  qui  sont  censés 
payer  $6.00  par  mois,  soit  $3.00  de  plus  que  ceux  qui  ne  les 
ont  pas  encore  reçus. 
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On  constate  que  le  premier  mille  contrats  sera 
payé  dans  cinq  ans  et  quatre  mois,  les  trois  milles 
dans  huit  ans  et  un  mois,  c'est-à-dire  que  déjà  les 
derniers  souscrits  durant  la  deuxième  année  ne  rap- 
porteront plus  de  bénéfice.  Ceux  souscrits  dans 
l'année  suivante,  réaliseront  des  pertes  et  ainsi  de 
suite. 

Si  ces  chiffres  étaient  connus  du  public,  peut-on 
croire  qu'on  trouverait  assez  de  souscripteurs  pour 
maintenir  ces  sociétés.  Quel  est  l'homme  qui,  après 
avoir  été  informé  qu'il  court  la  chance  d'obtenir 
dans  5  ans  un  prêt  sur  lequel  il  ne  réalisera  que 
$90.32  de  profit  s'engagera  à  payer  des  versement 
pendant  18  ans  à  une  compagnie  et  à  prendre  en 
outre  le  risque  de  perdre  une  somme  de  une  à  trois 
cents-quarante  piastres,  si  le  recrutement  diminue 
ou  cesse  tout-à-fait,  ce  qui  devra  arriver  infaillible- 
ment puisque  toute  entreprise  humaine  est  destinée 
à  avoir  une  fin. 

Quel  est  l'homme  qui  voudrait  encourager  son 
frère,  son  voisin  ou  son  ami  à  entrer  dans  une  com- 
pagnie semblable  ? 

Le  système  de  ces  compagnies  est  donc  mauvais 
en  lui-même. 

Plaçons-nous  maintenant  au  point  "de  vue  de 
l'ordre  public  et  demandons-nous  si  ces  sociétés  ne 
sont  pas  contraires  à  l'esprit  des  lois  édictées  pour 


—  18  — 

protéger  l'épargne  populaire  contre  les  dangers  des 
spéculations  purement  de  jeu  hasardeux. 

De  toute  antiquité  les  législateurs  ont  prohibé 
les  jeux  de  hasard  pour  combattre  l'emprise  qu'ils 
ont  sur  les  hommes  dont  la  nature  a  toujours  été 
de  se  fier  sur  leur  bonne  étoile  pour  combattre  leur 
misère  ou  accroître  leur  bien-être.  La  loterie  a  été 
une  des  formes  les  plus  colossales  de  jeux  de  hasard 
que  les  exploiteurs  de  tous  les  temps  ont  emplo37é 
pour  grossir  leur  pécule  au  détriment  de  l'épargne 
de  la  masse  ;  aussi  a-t-elle  été  prohibée  dans  presque 
tous  les  pays  du  monde  et  c'est  en  s'armant  de 
la  loi  contre  la  loterie  que  les  Etats-Unis  ont  em- 
pêché la  C.  H.  I.  C.  et  les  compagnies  semblables  de 
faire  ouvertement  des  affaires  sur  leur  territoire  et 
de  se  servir  des  malles  de  l'Etat  pour  faire  des  opé- 
rations clandestines. 

Personne  ne  peut  raisonnablement  nier  que  les 
opérations  des  sociétés  coopératives  de  prêt 
intérêts  ne  soient  des  opérations  de  jeux  de  hasard. 
Le  souscripteur  ne  fait-il  pas  sa  mise  dans  <••  h 
compagnies  dans  l'espérance  que  sou  numéro  sorti- 
ra assez  tôt  pour  lui  permettre  de  réaliser  un  pro- 
fit ;  le  souscripteur  commit- il  la  date  de  l'échéance 
de  son  contrat  et  cette  échéance  ne  dépend-elle  pas 
des  conditions  hors  du  champ  dans  lequel  sa  volonté 
et  son  habileté  peuvent  avoir  une  influence  quel- 
conque et  n'est-elle  pas  subordonnée  exclusivement 
à  l'aléa    du    recrutement  intensif  ?     On   répondra 
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que  le  souscripteur  ne  court  pas  de  risque  de  perte 
puisqu'il  devra  nécessairement  être  remboursé  de 
de  ses  contributions  au  capital  coopératif.  Mais 
qui  donc  lui  remboursera  le  coût  initial  de  son 
contrat,  les  sommes  qu'il  a  versées  au  fonds  de 
l'administration  et  les  intérêts  sur  tous  les  mon- 
tants qu'il  pourra  avoir  versés  ?  Ce  sont  là  les  va- 
leurs que  le  souscripteur  aura  risquées  et  qui  de 
fait  auront  enrichi  la  compagnie  et  les  souscripteurs 
antérieurs  qui  auront  eu  la  chance  de  profiter  d'un 
recrutement  subséquent  assez  considérable  pour  les 
favoriser. 

Les  cours  américaines  ont  assujetti  ces  compa- 
gnies aux  dispositions  de  la  loi  des  loteries  parce 
qu'elles  ont  trouvé  dans  leur  système  les  trois  élé- 
ments constitutifs  de  l'opération  de  loterie  :  lo  Une 
considération  pour  y  participer  qui  est  dans  l'espè- 
ce le  coût  initial  du  contrat  et  le  versement  men- 
suel, 2o.  Une  distribution  dépendant  du  hasard 
qui  est  le  prêt  de  mille  dollars  effectué  à  une  date 
établie  par  la  chance  du  recrutement  et  des  forfai- 
tures, des  laps  suivant  l'expression  des  fidèles  du 
prêt  sans  intérêts.  3o.  Un  prix  qui  est  le  profit 
plus  ou  moins  élevé  réalisé  sur  le  prêt  selon  qu'il 
se  fait  le  moin3  ou  le  plus  attendre. 

En  consultant  les  archives  de  différentes  cours 
américaines  on  trouvera  plusieurs  jugements  ren- 
dus contre  des  compagnies  de  la  même  famille  que 
celles  qui  nous  occupent  dans  le  moment. 
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Les  caractères  de  la  loterie  prohibée  par  la  loi  se 
retrouvent  dans  les  opérations  de  ces  sociétés.  Mais 
ces  sociétés  ont  encore  des  aspects  particuliers  que 
n'ont  pas  les  loteries  et  qui  les  rendent  plus  dange- 
reuses. Une  loterie  quoique  prohibée  par  la  loi, 
peut  être  équitable.  Elle  le  sera  jusqu'à  un  cer- 
tain point  si  tous  les  souscripteurs  sont  mis  sur  un 
pied  d'égalité  en  face  du  hasard.  Les  propriétaires 
des  loteries  s'ils  achètent  des  coupons  le  font  avec 
les  mêmes  risques  que  les  acheteurs  ordinaires. 

Dans  une  société  de  prêt  coopératif  les  meilleures 
positions,  de  fait  les  seules  offrant  des  garanties  de 
profit,  sont  connues.  Ces  positions  sont  les  pre- 
mières sur  ]a  liste  dos  souscripteurs.  Aussi  les  di- 
recteurs de  ces  compagnies  organisées  plutôt  dans 
leur  intérêt  que  dans  celui  du  public  ont-ils  soin 
de  les  garder  pour  eux  laissant  tous  les  risques  et 
les  certitudes  de  pertes  au  gros  public.  Parfois 
cependant  ils  donueront  quelques-uns  de  ces  numé- 
ros à  des  personnes  influentes  pour  se  servir  de 
leurs  noms  comme  amorce  de  l'hameçon  à  laquelle 
viendra  se    prendre    le  menu  fretin  du  public. 

Je  me  suis  laissé  dire  qu'il  y  avait  à  Montréal 
une  société  de  prêt  coopératif  dont  les  directeurs 
ont  réservé  les  premiers  mille  contrats  pour  eux, 
leurs  amis  et  leurs  amorces.  Avant  de  prêter  un 
sou  au  public  ordinaire,  les  directeurs  devront  donc 
servir  à  leur  cercle  un  million  de  dollars  seulement. 
Si  tel  est  le  cas  il  pourrait  bien  arriver    cependant 


—  21  — 

que  les  porteurs  des  derniers  numéros  de  cette  série 
de  mille  se  trouvent  pris  un  jour  dans  leurs  propres 
filets,  car  il  faudra  un  recrutement  énorme  pour 
assurer  un  bénéfice  à  ces  derniers  contrats. 

Je  connais  une  société  de  campagne  dont  les  di- 
recteurs ont  monopolisé  les  cent  cinquante  premiers 
numéros.  Ils  se  serviront  donc  les  cent  cinquante 
premiers  mille  dollars  qui  entreront  dans  le  fonds 
coopératif.  En  supposant  que  ses  directeurs  réali- 
sent un  profit  moyen  de  cent  cinquante  dollars  par 
mille,  les  souscripteurs  ordinaires  devront  nécessai- 
rement perdre   vingt-deux-mille-cinq-cent    dollars. 

Pour  moi,  un  système  permettant  des  opérations 
de  cette  nature  est  pire  qu'une  loterie. 

Ces  compagnies  de  prêt  coopératif  font  en  som- 
me des  opérations  de  fidéi-commis.  Le  public  con- 
fie des  fonds  à  la  société  pour  les  faire  administrer 
en  payant  même  un  pourcentage  sur  chaque  dépôt 
pour  cette  administration.  Si  on  veut  parcourir 
nos  codes  et  nos  statuts,  on  trouvera  une  foule  de 
lois  très  sévères  pour  empêcher  les  administrateurs 
du  bien  d'autrui  de  profiter  de  leur  position  pour 
faire  des  profits  sur  les  deniers  qui  leur  sont  con- 
fiés. Est-il  sage  de  laisser  les  directeurs  de  ces 
compagnies  qui  sont  déjà  payés  pour  leur  travail 
profiter  de  leur  situation  pour  faire  des  profits 
devant  nécessairement  se  traduire  par  des  pertes 
chez  leurs  mandants,  et  un  système  permettant  un 
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tel  état  de  choses  n'est-il    pas  contraire  à    l'intérêt 
public  ? 

On  remarquera  que  je  n'ai  fait  jusqu'ici  que 
mentionner  en  passant  les  forfaitures  dont  on  fait 
grand  état  pour  tenter  d'établir  que  la  compagnie 
peut  grâce  à  leur  concours  remplir  ses  obligations. 
Je  l'ai  fait  intentionnellement  car  cette  confiscation 
de  l'argent  confié  en  dépôt  à  une  compagnie  payée 
pour  la  recevoir  mérite  une  considération  spéciale. 
Prenons  le  cas  d'un  souscripteur  qui  après  avoir 
fait  quinze  versements  cesse  ses  payements.  Il 
aura  payé  $5.50  pour  obtenir  son  contrat  d'inscrip- 
tion, $45.00  au  fonds  coopératif  et  $4.50  pour  l'ad- 
ministration; la  seule  valeur  que  la  compagnie  lui  a 
donnée  est  son  contrat  d'inscription  qu'il  a  payé 
$5.50  ;  elle  a  en  plus  reçu  et  déposé  au  fonds 
coopératif  ses  $45.00  dollars, mais  pour  ce  faire  elle 
a  reçu  une  prime  de  10%  de  cette  somme.  La 
compagnie  reprend  son  numéro  d'inscription  et 
confisque  à  son  profitimmédiatou  éloigné  le  montant 
du  dépôt.  Peut-on  par  simples  Lettres  Patentes 
donner  à  une  compagnie  un  pouvoir  aussi  exhorbi" 
tant  et  aussi  dangereux  pour  l'épargne  populaire.  Je 
dis  dangereux  et  je  m'explique.  Supposons  que  tous 
les  actionnaires  d'une  compagnie  ont  reçu  les  prêts 
qu'ils  s'étaient  ménagés  ;  n'étant  plus  intéressés  en 
vertu  de  leur  contrat  à  un  recrutement  intensif 
n'y  a-t-il  pas  lieu  de  croire,  si  la  majorité  d'entre 
eux  règlent    leur  honnêteté    tant  soit  peu    suivant 


—  23  — 

leur  intérêt  personnel,  qu'ils  laisseront  péricliter  la 
compagnie  de  manière  à  accroître  le  nombre  de 
forfaitures  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt  direct. 
Cette  faculté  de  pouvoir  confisquer  à  son  profit  le 
bien  d'autrui  n'est-il  pas  une  invite  à  la  malhon- 
nêteté  ? 

On  me  répondra  que  dans  certaines  sociétés  les 
forfaitures  vont  au  fonds  coopératif.  C'est  vrai 
mais  lorsque  îa  compagnie  aura  rempli  envers  cha- 
cun de  ses  souscripteurs  qui  n'auront  pas  laissé 
forfaire  leurs  contrats  son  obligation  de  prêter 
mille  dollars  le  produit  des  forfaitures  accumulées 
dans  le  fonds  coopératif  peut-il  aller  autre  part 
que  dans  la  poche  des  actionnaires  ?  Est-il  juste 
de  laisser  s'opérer  ces  confiscations  de  dépôts  par 
une  compagnie  qui  a  reçu  un  salaire  pour  leur 
garde,  et  qui  a  repris  la  seule  considération 
réelle  qu'elle  avait  donnée  aux  souscripteurs,  leurs 
numéros  d'ordre  ?  On  tentera  en  vain  d'assimiler 
ces  confiscations  à  celles  que  font  les  assurances 
sur  la  vie  sur  systèmes  à  dotation.  Dans  le  cas  de 
ces  compagnies  d'assurances  le  porteur  de  la  police 
ne  paie  pas  un  prix  spécifique  pour  l'administra- 
tion de  la  partie  de  sa  prime  qui  lui  assure,  en  cas 
de  survie,  une  somme  fixe  à  une  date  déterminée. 
De  plus  à  dater  du  troisième  paiement  annuel  la 
compagnie  d'assurance  rembourse  une  valeur  à 
l'assuré  sur  dotation  qui  veut  cesser  ses  paie- 
ments. 


—  24  — 

Et  maintenant  les  forfaitures  sont-elles  de  natu- 
re à  assurer  le  prêt  dans  un  délai  raisonnable  ? 
Je  dis  non  sans  hésitation.  Ou  la  somme  versée 
partie  souscripteur  abandonnant  son  contrat  est 
confisquée  pour  le  bénéfice  immédiat  de  l'adminis- 
tration, ou  elle  l'est  pour  son  bénéfice  éloigné  en 
passant  par  le  fonds  coopératif,  ou  elle  est  rem- 
boursée à  son  propriétaire.  Dans  le  premier  cas 
l'administration  empochant  immédiatement  le  dé- 
pôt du  souscripteur,  si  le  numéro  suivant  avance 
d'un  cran,  la  somme  du  capital  coopératif  non 
distribuée  est  diminuée  d'un  montant  égal  au 
dépôt  confisqué.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
il  est  remboursé  à  son  propriétaire.  Dans  le 
deuxième  cas  il  n'y  a  qu'une  substitution  du  sous- 
cripteur suivant  dans  le  lieu  et  place  du  renon- 
çant. Or  comme  celui  qui  cesse  ses  paiements  le 
fait  dans  99  cas  sur  100  parce  qu'il  constate  que 
sa  position  ne  lui  assure  pas  un  bénéfice  suffisant 
ou  l'expose  à  une  perte,  l'état  des  souscripteurs 
subséquents  n'est  guère  amélioré,  et  comme  le 
nombre  des  souscripteurs  au  fonds  coopératif  est 
diminué  ces  souscripteurs  ne  peuvent  s'attendre 
de  recevoir  leurs  prêts  dans  un  délai  raisonnable 
surtout  si  l'on  considère  que  les  porteurs  des  nu- 
méros forfaits  les  abandonnent  précisément  parce 
qu'ils  ne  sortiront  pas  assez  tôt  pour  leur  assurer 
un  profit  équivalent  aux  risques  encourus  pour  les 
maintenir. 
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De  ces  diverses  considérations  il  découle  que  les 
opérations  de  ces  compagnies  de  prêts  coopératifs 
sont  fausses  dans  leur  principe  et  contraires  à 
l'ordre  et  à  l'intérêt  public.  Je  pourrais  facilement 
établir  qu'elle  n'offre  pas  les  garanties  voulues 
pour  assurer  l'honnêteté  de  leurs  officiers  et  la  sau- 
vegarde de  l'argent  du  public  qu'ils  ont  en  mains, 
même  si  le  système  était  bon.  J'aurais  pu  démon- 
trer que  leur  capital  liquide  n'est  pas  suffisant  pour 
garantir  aux  souscripteurs  le  remboursement  de 
leurs  deniers  ;  que  dans  plusieurs  de  ces  compa- 
gnies il  n'existe  que  sur  le  papier  ;  que  leurs  direc- 
teurs ne  sont  pas  assujettis  à  ne  prêter  que  sur  des 
hypothèques  de  première  classe  les  sommes  qui  leur 
sont  confiées  ;  que  leurs  employés  n'ont  pas  à  don- 
ner de  caution  pour  la  fidélité  de  leur  administra- 
tion. Le  gouvernement  aurait  pu  remédier  à  ces 
lacunes  en  adoptant  une  loi  soumettant  ces  sociétés 
à  certains  règlements  dont  l'exécution  aurait  pu 
être  contrôlée  par  le  ministère  public.  Je  n'ai  pas 
voulu  entrer  dans  ces  détails  car  je  considère  que 
les  législateurs  ne  doivent  pas  réglementer  les 
opérations  contraires  en  elles-mêmes  à  l'ordre  et  à 
l'intérêt  public. 

Les  remarques  que  j'ai  faites  pour  appuyer  la 
motion  de  production  de  documents  qui  est  sur  le 
tapis  ont  été  probablement  trop  longues  mais 
j'espère  qu'elles  porteront  néanmoins  de  bons 
fruits.     Il  n'y  a  pas  à  se   cacher   que  depuis  quel- 
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ques  années  il  a  été  fait  des  assauts  formidables 
sur  l'épargne  populaire  au  moyen  de  propositions 
financières  plus  ou  moins  dangereuses  et  plus  ou 
moins  en  marge  de  la  loi.  Plusieurs  de  nos  conci- 
toyens ayant  ajouté  foi  aux  promesses  alléchantes 
qu'on  leur  a  faites  les  ont  acceptées  et  s'en  mor- 
dent aujourd'hui  les  pouces.  Il  ne  se  passe  pas  de 
journée  sans  que  nos  avocats  aient  à  donner  une 
opinion  à  des  personnes  désirant  se  démettre  d'un 
engagement  contracté  envers  une  compagnie  ou  un 
syndicat  quelconques.  Mais  les  porteurs  de  la 
souscription  sont  inexorables  et  dans  le  seul  cas 
d'une  compagnie  de  prêt  coopératif  fondée  il  y 
a  à  peine  un  an  on  a  déjà  pris  75  actions  contre 
des  souscripteurs  qui  se  sont  aperçus  un  peu  tard 
qu'ils  avaient  donné  dans  une  impasse  au  lieu 
d'entrer  dans  le  chemin  de  la  fortune  en  signant 
le  fameux  contrat  de  prêt  sans  intérêt.  J'ai  ici  la 
liste  des  poursuivis  ;  la  plupart  d'entre  eux  ne  plai- 
deront pas  car  ils  sont  de  petites  gens.  Ils  seront 
condamnés  à  payer  des  sommes  pour  lesquelles  ils 
n'auront  eu  aucune  valeur  réelle  et  qui  iront  dans 
le  gousset  de  MM.  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie. 

Devons-nous  mettre  ordre  comme  les  Etats- 
Unis,  Ontario,  l'Alberta  à  ces  sociétés  de 
manière  à  ce  que  ces  procédés  vexatoires  pour 
les  humbles  prennent  fin,  de  manière  à  ce  que 
le    faible     soit     protégé    contre    les    entreprises 
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dans    lesquelles  le  fruit  de  son    travail   est  com- 
promis ? 

C'est  la  question  qui  se  pose  actuellement  à  l'at- 
tention de  cette  chambre. 


